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La CAPL n°3 qui s’est déroulée le 25/06/2013, avait pour objet le mouvement local des cadres C filière fiscale au 01/09/2013.

Dans sa déclaration liminaire la CGT a dénoncé les suppressions d’emplois en catégorie C et la mise en place de la démarche stratégique.

Elle a mis en garde l’administration sur les réformes à venir, les restructurations, la réforme des retraites et les importantes coupes budgétaires. Autant de sujets qui génèrent d’insupportables injustices sociales et conduisent économiquement à la catastrophe.

Mme TREJAULT a répondu qu’elle regrettait les suppressions de postes : « Il reste si peu de cadre C, qu’à l’avenir les suppressions pourraient être envisagées sur les cadres A. »

Examen de l’ordre du jour :

Le directeur départemental du pôle pilotage et ressources expose le mouvement au 01/09/2013 :

· Mme COQUILLIER Nathalie obtient le SPF de Bourges ;

· M PERRET Bruno obtient le CDIF de Bourges ;

· Mme DECIS Corinne reste ALD Bourges ;

· Mme BRISSONNET Christelle reste au CDIF de Bourges ;

· Mme SILVA Laetitia demeure ALD Bourges ;

· Mme MONTEIRO Sylvie obtient le SIP-SIE de Vierzon ;

· Mme BARBIER Sylviane devient ALD Saint-Amand ;

· Mme BUCHET Chantal devient ALD Sancerre ;

· Mmes JOFFRE Michelle et CALVEZ Caroline, ainsi que M DURAND Jean-Luc demeurent ALD Sancerre ;

Avant la CAPL, les élus CGT Finances Publiques ont alerté la direction sur le fait que certains agents étaient désemparés face à la complexité des règles en cas de suppressions de postes. Nos élus ont contacté les agents concernés pour qu’ils précisent leurs choix. La direction a indiqué en séance qu’elle s’investirait pleinement dans la gestion de ces dossiers pour le mouvement de l’an prochain.

Les rectifications apportées par les agents suite à notre intervention, bien que déposées hors délai, ont été validées par la CAPL. Cela ne modifie en rien le mouvement ; il s’agissait de faire reconnaître la garantie de maintien à résidence suite à suppression d’emploi. Seul un agent contacté n’a pas souhaité faire jouer cette priorité ; toutefois nous continuerons d’œuvrer pour que la garantie de maintien s’applique à tous.

A l’issu du mouvement, un poste reste vacant au SIP/SIE de Vierzon.

Questions diverses :

Mme TREJAULT a répondu que l’objectif de la saisie des déclarations de Saint-Amand à Bourges avait pour but d’éviter la pression sur les agents. La CGT constate que le dépouillement des services n’est pas sans incidence ! En effet, la difficulté n’est pas la conséquence d’un sous effectif mais bien des suppressions des années antérieures.

En ce qui concerne le poste resté vacant à la suite du mouvement sur Vierzon, la Présidente n’a pris aucune décision à ce jour.

Sur le SIP de Bourges-Nord, la direction prévoit une fusion des deux secteurs (Sologne et Vergers) en 2014 suite au nombre insuffisant d’agents.

Analyse du mouvement

- La détérioration des conditions dans lesquelles s'effectuent les missions ne découlent pas uniquement des sous effectifs comme le laisse entendre la direction, laissant penser qu'en septembre tout ira mieux. Notre représentante a parfaitement expliqué qu'à Saint Amand, en SIP, tous les emplois sont pourvus, et pourtant le service n'avait pas la possibilité d'assurer seul la campagne d'impôt sur les revenus. Pourquoi ? Cette situation découle des suppressions d'emplois qui année après année mettent en péril notre capacité à assumer nos missions. 

De même, sur le SIP de Bourges Nord, la fusion des deux secteurs ne peut qu’entrevoir de nouvelles suppressions d’emplois.

- La logique de la direction de supprimer les postes d'accueil conduit à une totale aberration. L'accueil de la direction (Lahitolle) fonctionnait depuis plusieurs année avec un agent dont le poste était supprimé ; cet agent vient de retrouver une affectation dans un autre service. Comment seront accueillis les visiteurs à Lahitolle, qui tiendra le standard (gestion de la direction et Condé) ? La direction trouvera-t-elle des solutions de bric et de broc ? 

La CGT se bat depuis de nombreuses années pour que les accueils soient pourvus en emplois implantés ; et c'est bien la seule solution viable et réaliste qui permet de respecter tant les agents que le service public.
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